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FREDERIC Massavala Ma-boumba doit encore pa-tienter pendant 8 moisavant de humer l'air fraisde la liberté. L'intéresséest en détention à la pri-son centrale de Librevillepour des infractions de
“provocation à un attrou-
pement non armé par dis-
cours proférés
publiquement” et “instiga-
tion aux actes et manœu-
vres de nature à provoquer
des troubles ou manifesta-
tions contre l'autorité de
l'Etat”. Hier, au Palais de justice deLibreville, le tribunal depremière instance a renduson verdict comme fixélors de l'audience correc-tionnelle du 25 janvierdernier, en condamnant leprévenu à une peine de 5ans d'emprisonnement,dont 3 ans avec sursis.

Massavala Maboumbaétait absent à l'audiencelors de l'annonce du ver-dict. Le tribunal, dans sadélibération, l'a reconnu
“coupable d'instigation aux
actes et manœuvres de na-
ture à provoquer des trou-
bles ou manifestations
contre l'autorité de l'Etat”.Cette décision prend àcontre-pied les plaidoiriesdu conseil de cet ancien

membre du gouverne-ment. Celui-ci avait, eneffet, plaidé à l'audiencesus-citée pour “une relaxe
pure et simple”, fondant sesinterventions sur le postu-lat selon lequel “il y a trop
de non-dits dans cette af-
faire (…). Et ce d'autant
qu'il n'y a que des supposi-
tions et des présomptions,
et rien de concret. Or, on ne
peut pas condamner sur la

base des suppositions”,avait clamé, ce jour-là, MeNdimine Moussodou. 
LIBRE EN OCTOBRE• Enrappelant les faits lors deses réquisitions, le Minis-tère public avait dégagé lagravité des infractions enexpliquant que “Monsieur
Frédéric Massavala Ma-
boumba, non satisfait de
l'interdiction d'un grand
meeting au collège Ntcho-

réré, dans le deuxième ar-
rondissement de Libreville,
a invité les militants à mar-
cher en direction de l'aéro-
port international
Léon-Mba. La marche a été
stoppée après 500 mètres”.Le haut magistrat avaitconclu son réquisitoire enrequérant contre l'hommepolitique une peine de 3ans d'emprisonnementdont 1 an de sursis.

Me Moutendi Mayila,conseil du prévenu, avaitalors indiqué, s'appuyantsur les éléments de droit,que "Frédéric Massavala
Maboumba, qui a déjà
passé 1 an, 3 mois et 16
jours a cher payé”. D'au-tant que, estimait-il, “dans
le cas d'espèce, c'est l'arti-
cle 83 du Code pénal qui
doit entrer en application,
celui-ci prévoyant une
peine de un an au maxi-
mum”. Ayant déjà passé 1an et 4 mois en détentionpréventive, il reste encoreau prisonnier FrédéricMassavala- Maboumba 8mois à purger à Sans-Fa-mille pour recouvrer sa li-berté. Il devrait donc êtreun homme libre en octo-bre prochain.Le tribunal a tenu à préci-ser que le conseil de Fré-déric MassavalaMaboumba dispose de 10jours pour interjeter appelde ce verdict, si celui-ci nelui convient pas.

Il écope 5 ans de prison dont 3 avec sursis
Manifestation du 4 septembre 2017/Affaire Frédéric Massavala Maboumba
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Frédéric Massavala Maboumba a encore 
8 mois à passer...
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... à la prison centrale de Libreville avant 
de recouvrer la liberté.
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Hormis l'important stock
d'armes à feu de grande
chasse retrouvé au domi-
cile de sieur Nziengui
Koumba, les Officiers de
police judiciaire (OPJ)
soupçonnent ce compa-
triote d'alimenter une or-
ganisation de braconniers,
qu'il s'est gardé de livrer.  

LES gendarmes de la bri-gade-centre de Kango, lechef-lieu du départementdu Komo, ont procédé der-nièrement à l'arrestationd'un individu suspectéd'avoir un lien avec des ré-seaux de criminels fau-niques. Il s'agit d'OlivierNziengui Koumba, Gabo-nais d'une cinquantained'années. Celui-ci a été ap-préhendé avec un impor-tant stock d'armes à feu dedivers calibres. Mais égale-ment avec des munitionsde chasse produites par ses

propres soins. Le mis encause séjourne à la maisond'arrêt de Gros-Bouquetdepuis le mardi 29 janvier2019.Le point de départ de cetteaffaire est une mission desagents des Eaux et Forêtsde Kango dans les zones in-terdites d'exploitation debois, pour s'y enquérir del'activité illégale supposéedes coupeurs de nom-breuses essences. Sauf quecette opération de routine

conduit plutôt les parami-litaires au village Nianame,où ils découvrent une im-portante quantité d'armesà feu, au domicile d'OlivierNziengui Koumba, un deshabitants de ce hameau. Les fonctionnaires desEaux et Forêts en infor-ment la brigade-centre duchef-lieu du départementdu Komo. En arrivant surles lieux, les agents de cetteunité découvrent avec stu-péfaction que sieur Nzien-

gui Koumba est détenteurd'un véritable arsenal: fu-sils de grande chasse en ré-paration, plusieurs canons,crosses et autres pièces dé-tachées. Tous seront saisispar les Officiers de policejudiciaire (OPJ).
SILENCE COMPLICE • «
Mais ce qui cloche surtout
dans cette affaire, et qui a
davantage attiré notre at-
tention, c'est le fait que le
monsieur était en posses-
sion de plusieurs munitions

préfabriquées grâce à un
procédé dont il est seul à dé-
tenir le secret», indique unesource proche de l'investi-gation. Parmi ces munitions, desballes de type 458 utiliséespar la chasse des élé-phants, une espèce intégra-lement protégée. Il n'enfallait pas plus aux OPJpour interpeller le quin-quagénaire.Lors de son audition à lagendarmerie, le mis en

cause a fait valoir l'argu-ment selon lequel il ne se-rait qu'unréparateur-maintenancierd'armes à feu. Mais, à laquestion de savoir où setrouvent les propriétairesde ces fusils, Olivier Nzien-gui Koumba n'a pas donnéde réponse. D'après un enquêteur,l'homme pourrait aussifaire partie d'un réseau detrafiquants de fusils déro-bés. De même qu'il pour-rait être le fournisseur desnombreux criminels fau-niques qui sévissent dansle département du Komo. Au regard des indices àcharge rassemblés par lespandores, le magistrat ins-tructeur a délivré un man-dat de dépôt à l'encontredu mis en cause, qui a étéplacé en garde à vue à laprison centrale de Libre-ville. L'enquête suit tou-jours son cours, afin demettre la main sur d'éven-tuels membres de l'organi-sation.

Le réparateur-maintenancier de fusils de grande chasse 
fabriquait ses propres munitions

Lutte contre le trafic d'armes à feu à Kango

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Olivier Nziengui Koumba refuse de dénoncer ses
complices présumés.
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Vue partielle de l'arsenal retrouvé chez lui.
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PIERRE MoubambaKoumba alias "Peter", Ga-bonais, la quarantaine,vient d'être appréhendépar les éléments de la Po-lice judiciaire (PJ). Il lui estreproché les délits d'asso-ciation de malfaiteurs, volaggravé, vol qualifié et volde véhicules. Le suspect aurait notam-ment participé au cambrio-

lage de l'agence de la Fi-nancière africaine de microprojets (Finam) d'Okala, le24 octobre 2018. Au coursde ce vol, ses présuméscomplices et lui avaientemporté plus de 77 mil-lions de francs, qui se trou-vaient dans les caisses del'établissement. C'est lelendemain, en venant tra-vailler, que le personnel aété mis devant le fait ac-compli. Sur ces entrefaites,la direction de la Finam dé-pose une plainte auprès de

la PJ. Les investigations deslimiers débouchent, dansun premier temps, sur l'in-terpellation d'AlphonseObame Nze, alias "Bolo",actuellement, pensionnaireà la prison centrale de Li-breville. Interpellé à son tour le 21janvier 2019, Pierre Mou-bamba Koumba, qui n'estpas un inconnu du fichiercentral de la police - il a étéincarcéré en 1992 à la pri-son de Mouila pour déten-tion et consommation du

chanvre indien - devraitbientôt l'y rejoindre. Aprèsavoir été présenté devantle juge d'instruction qui vastatuer sur son cas dans lestout prochains jours. Mais,il manque un troisième élé-ment du trio. Il s'agit d'uncertain Roland Ango, acti-vement recherché par lespoliciers, non seulementpour ces faits, mais aussipour un homicide sur lapersonne de son frère aîné.

Un nouveau suspect dans les filets de la PJ
Cambriolage de la Financière africaine de micro projets (Finam), en octobre dernier
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Pierre Moubamba Koumba devrait bientôt rejoindre
son présumé acolyte "Bolo".
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